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	La Commission européenne effectue une analyse d'impact à mi-parcours pour mesurer les effets du présent règlement et présente ses conclusions au Parlement européen et au Conseil. Si cette analyse fait apparaître que le marché de l'Union est pénalisé par les dispositions du présent règlement, la Commission met en place des mesures compensatoires pour les producteurs européens d'huile d'olive.
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